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1 INTRODUCTION
Le prSsent rapport deerit le consensus qui s'est d§gag§ de la 
consultation publique sur la restauration des logements au Canada.
Cette consultation visait S solliciter des avis sur :

le role que le gouvernement devrait jouer dans les 
marches prives de la restauration; et
les modifications qu'il faudrait apporter au PAREL 
pour en assurer I'efficacitS en tant que programme de 
logement social.

Le mandat de la consultation exclut tout nouveau programme entrainant de fortes depenses et toute subvention directs S la 
restauration pour le marche prive, et exige que les propositions 
de renovation subventionnee respectent les limites du budget actuel.
Des documents de consultation publics en 1987 et 1988 exgosaient les besoins de remise en §tat du pare de logements canadien et 
les solutions qui s'offraient au gouvernement.
Au cours des deux series de consultations, plus de 80 dossiers 
ont StS regus de sociites d'habitation provinciales, de groupes 
s' interessant au logement, de ministgres fSdSraux et de particuliers.

2. LE MARCHE PRIVfi DE IA RESTAURATION DES LOGEMENTS
2.1 Objectif
Le gouvernement federal s’inquiete des dangers que certains 
logements sirieusement ditSriorSs prSsentent pour la santS et la securitS de leurs occupants. Comme la remise en Stat coute 
souvent moins cher que la demolition et la reconstructionf il 
faudrait choisir cette solution quand elle parait pertinents.
La reparation et la remise en §tat devraient etre suffisamment 
soignSes pour supprimer tout danger pour la santi et la sScuritS 
et prolonger la dur§e du pare de logements.

2.2 Contexte
Au cours des annees 80^ les enquetes de Statistique Canada ont 
permis de constater que de 10 a 12 p. 100 des logements canadiens avaient besoin d*importantes reparations. En 1988, le 
nombre total en atteignait 943 000. Environ 60 p. 100 des logements qui ont besoin de reparations majeures sont occupSs
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par des mSnages a revenu moyen ou Sieve, ce qui signifie que la 
faiblesse du revenu n'est pas la principale cause d'un entretien 
suffisant. Bien que le montant global des depenses de 
restauration ait rapidement augments et corresponde environ a 
celui de la construction neuve actuelle, pres de 75 p. 100 de 
ces dSpenses sont consacrSes aux ajouts et aux amSliorations.
La rSparation de logements dStSriorSs n'accapare que 25 p. 100 ^
du total.
L'Enquete nationale sur 1'habitation effectuSe par la SCHL en 
1986 a dSmontrS que les occupants sous-estiment les besoins de 
rSparation de leur logement, de sorte que les donnSes de 
Statistique Canada peuvent etre considSrSes comme une estimation 
prudente de 1'envergure des besoins de rSparation. Seulement la 
moitiS des propriStaires de logements dStSriorSs precedent a une 
xemise en Stat quelconque et le montant moyen qu'ils y 
consacrent (3 200 $ en 1985, d'apres I'ENH) est infSrieur aux 
besoins.

2.3 Obstacles a la restauration des logements
Les documents de consultation relSvent quatre obstacles 
possibles a la restauration, qu'une intervention 
gouvernementale pourrait Sliminer :

Les consommateurs ne sont pas suffisamment au courant du 
besoin de rSparations;
Les consommateurs exagerent les risques inhSrents a 11 achat 
de services de restauration;
La dStSrioration des logements d'un quartier exerce une influence cumulative;
L'acces au credit est trop difficile.

On s'est entendu S dire que les deux premiers points revetaient 
une importance primordiale dans la promotion d'une campagne 
efficace de restauration des maisons. Quant a 1'influence du 
quartier, les preuves ne sont pas concluantes. On §tait aussi 
d'avis que les sources commerciales de financement par emprunt 
Staient suffisantes.

2.4 Mesures I prendre
Au cours des deux series de consultations, personne n'a contest^ 
les motifs de I'intiret que le gouvernement federal porte a 
1'itat des logements, et 1'on a louS les initiatives destinies a soutenir les consommateurs et 11industrie.
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Information des consommateurs :
Les personnes et organismes consultes estimaient genSralement 
que la SCHL devrait diffuser des publications qui 
renseigneraient les consommateurs et qu'une campagne mediatique 
devrait etre lancee pour promouvoir 1'entretien et la remise en 
etat des logements. Certains organismes se sont dits prets i 
participer S une campagne d'information. On a toutefois 
souligng que le secteur prive et les services d1 information 
publics doivent eviter d1effectuer les memes taches chacun de 
son cote.
Lorsque les consommateurs ne se preoccupent gu§re de la 
restauration ou choisissent d§lib§rement d'utiliser leur revenu disponible a d1autres fins, la SCHL pourrait se montrer encore 
plus persuasive pour encourager la correction des defauts 
susceptibles de nuire S la sante ou la securite ou d'accelerer la deterioration. Une campagne de publicite pourrait produire 
de bons resultats a cet egard. Certains groupes interesses et 
certaines provinces etaient egalement de cet avis, exprimant 
toutefois des reserves quant aux couts inherents et aux chances 
de susciter la participation de 1'Industrie.
L'idee de la creation, par la SCHL, d'un service consultatif sur 
la restauration des logements a souleve de 1'interet mais 
plusieurs groupes ont signaie le danger d'une concurrence 
injuste avec le secteur prive. L'aide au developpement de la 
jeune industrie privee de 1'inspection des maisons contribuerait 
a eviter ce probleme.

Confiance des consommateurs :
De nombreux groupes ont reconnu que 1'industrie de la 
restauration n'a pas la meilleure des reputations. Certains 
repondants estiment que la SCHL est capable de prendre des 
initiatives de developpement de 1'industrie. Plusieurs ont 
preconisi la formation des entrepreneurs comme moyen d'ameliorer 
la capacite professionnelie et technique.
L'accreditation des entrepreneurs et la garantie des travaux ont 
§te proposees comme moyens de protiger les consommateurs; 
plusieurs ripondants etaient de cet avis. Mais il faudra 
d'abord dimontrer que ces moyens sont possibles. D'apris les recherches priliminaires effectuies par la SCHL, un programme 
national de garantie des travaux de restauration pourrait 
s'autofinancer. On s'est opposi a I'imission directs de garanties par le gouvernement. L'idee d'un programme volontaire 
de garanties par 1'industrie, moyennant la participation du 
gouvernement au dimarrage, a soulevi de 1'interet.
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Recherches relatives 3 1'influence du quartier sur la 
deterioration des logements :
II faudra egalement se demander, dans 1'elaboration d'une 
nouvelle ligne de conduite, si les programmes devraient etre orientis vers les quartiers pour en stimuler la revitalisation 
ou, de fagon plus g§n§rale, vers 11 ensemble des consommateurs et 
des producteurs touches.
Beaucoup ont deconseilie le ciblage des programmes de logement 
social vers les quartiers en degradation. Cette opposition 
vient peut-etre de ce qu'on n'a pas de preuves concluantes que 
1'activite de restauration engendree par le gouvernement stimule 
1'activite privee, ou qu'on craint 1'introduction de contraintes 
qui reduiraient 1'efficience des programmes. La majorite des 
dossiers desapprouvaient le ciblage geographique des programmes 
axes sur le marche, a une exception pr§s, et plusieurs ont omis 
le sujet.
On a preconise une augmentation de la recherche sur les facteurs qui appellent 11activite de restauration, notamment les causes 
de la deterioration des quartiers et les effets de la politique 
publique sur la qualite des logements.
Limites du marche financier :
Aucun organisms repondant n'a ddmontre que la restauration se 
heurtait 3 des contraintes financieres (autres que les revenus 
peu sieves). Les preteurs commerciaux disposent de fonds 
considerables pour 11 amelioration des maisons, sous forme de 
prets personnels garantis ou non garantis ou de marges de credit 
personnelles, habituellement. On a fait observer que le 
programme d'assurance de prets hypothecaires de second rang par 
la SCHL est bien peu connu des consommateurs a revenu moyen et 
1 'on a suggere d 'en ameliorer la commercialisation. La SCHL pourrait eiargir la portee de ce programme pour y inclure des 
formes plus largement utilisees de financement des travaux de 
restauration.

3.0 AIDE & LA RESTAURATION DES LOGEMENTS
En 1985, le Programme d'aide 3 la remise en etat des logements, 
qui visait 1'entretien du pare de logements, devenait un 
programme de logement social, moyennant de ligeres 
modifications. On s'est par la suite interrogS sur son 
efficacit§, comme programme de logement social. Pendant la 
premiere sSrie de consultations, la SCHL a demands que soit 
defini le role du PAREL en tant que programme de logement social.

4



Au cours de la deuxi§me serie, elle a sollicite des observations 
sur certains aspects du programme, a savoir la mani§re dont 
11 aide devrait etre reliee a la capacity de payer, la definition 
des reparations admissibles, si les zones hors march§ 
justifiaient une forme particuliSre de programme, et si les 
restaurations devenues necessaires pour des motifs autres que la 
salubritS et la security devraient etre Sgalement admissibles.
Les points envisagSs, au chapitre des besoins spSciaux de 
restauration, englobaient les questions suivantes : le PAREL 
pour personnes handicapees devrait-il §tre cible vers les 
menages eprouvant des besoins imperieux de logement? et y 
a-t-il lieu d'instituer un programme pour ripondre aux besoins 
des personnes ig§es fragiles? On s'est ggalement demands, 
pendant la deuxidme s§rie de consultations, si les montants 
verses en vertu du Programme de reparations d'urgence etaient suffisants.
3*1 PAREL pour les propriitaires-occupants 
Objectifs
D'aprSs le consensus qui s'est digage des consultations, le 
PAREL pour les propriitaires-occupants constitue une solution de 
rechange efficients aux programmes de logement sans but lucratif 
et de supplement de loyer dans les cas de surpeuplement en 
milieu rural et de logements difectueux. Par consequent, 11 a 
bien sa place parmi les programmes de logement social. II 
devrait avoir pour objectif de restaurer les logements delabrSs 
occupes par des menages qui iprouvent des besoins impSrieux. 
L'aide accordee devrait tenir compte de la capaciti du client 
d1 assumer une partie des frais de reparation.
Tant les groupes intiressis que les provinces ont jugi 
souhaitable de permettre un deuxieme pr§t PAREL lorsque des 
besoins de reparation se font a nouveau sentir. Les menages y 
seraient admissibles s'ils sont demeuris dans la catigofie des besoins impirieux et s'ils peuvent demontrer qu'ils ont bien 
entretenu leur logement.
Conception du programme
La majorite des repondants appuyaient le maintien d'un programme 
qui fournit des prets destines a payer les frais de remise en 
etat admissibles. Une partie du pr§t serait susceptible de 
remise, selon la capacite de payer du beneficiaire. La periode 
de remise du pr§t est actuellement fonction du montant de 
celui-ci et la remise ne sera accordee qui si le beneficiaire demeure proprietaire-occupant. Aucune proposition en sens 
contraire n'a ete formuiee.
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Pour que de tels clients soient equitablement trait^s, les 
menages dont les frais de restauration sont plus Sieves 
devraient recevoir une aide plus considerable que ceux dont les 
couts de restauration sont moindres, si leur capacitS de payer 
est la meme. II est done plus opportun de fonder la remise sur 
un pourcentage des frais de restauration que de fixer un montant 
maximum, comme c'est actuellement le cas.
La Remise du pr§t doit etre fonction des frais de restauration 
admissibles
La plupart des rSpondants approuvaient 1'objectif actuel de 
prolongation de la durSe utile des logements. Les frais de remise en Stat admissibles engloberaient les travaux nScessaires 
en vue de supprimer les dangers pour la sant§ et la sicuritS et 
assurer les SlSments de confort de base. Dans les regions 
rurales et eloignies, iIs comprendralent aussi les agrandissements requis pour remidier aux problSmes de 
surpeuplement. De nombreux rSpondants ont propose d1augmenter 
la proportion maximum de la remise.
Les reparations devraient etre assez bien effectuees pour durer 
au moins 15 ans, moyennant un entretien consciencieux. On a 
affirmS que la prolongation de la durSe utile constituait une 
formule plus efficients de remise en Stat que les simples rSparations d'urgence, lesquelles entraineraient de frSquentes 
demandes d1aide.
Dans la dStermination des besoins de restauration, afin 
d'atteindre une paritS approximative avec les autres programmes 
de logement social, les subventions PAREL devraient Stre 
accessibles pour supprimer les dangers 5 la santS et la sScuritS 
et pour apporter un niveau fondamental d'habitabilitS. Les 
Slements de confort essentials, y compris les travaux de 
restauration d'ordre SnergStique et 11amSnagement d'espaces de 
rangement et d'armoires de cuisine, devraient continuer d1etre 
financSs par le PAREL. Les SISments de confort ne devraient pas 
servir de critere d'admissibilitS au programme et leur 
rSparation ou installation ne devrait pas etre obligatoire. II 
faut Sgalement laisser une certaine latitude permettant de tenir 
compte des differences de besoins de services et des autres preferences reliees au style de vie dans les regions rurales et 
eioignees (p. ex. 11 absence de besoin d'eau courante dans la 
maison), sans sacrifier les normes minimales de salubrite et de 
securite.
On s'est demande si le PAREL devrait resoudre les problemes de 
surpeuplement en milieu urbain. Le surpeuplement ne constitue 
pas un problSme majeur dans les secteurs urbains et d'autres 
possibilites de logement sont presque toujours
prSsentes. Le PAREL devrait done demeurer un moyen de rem§dier 
au surpeuplement dans les rigions rurales seulement.
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Les niveaux maximums d'aide devraient etre assez Sieves pour 
assurer le paiement complet des frais de reparation de la plupart des logements qui ont besoin de reparations 
importantes, moyennant les rajustements dictSs par le coGt plus 
Sieve de la main-d'oeuvre qualifiSe et des matSriaux dans les rSgions nordiques et SloignSes. On a suggSrS 1'indexation 
annuelle de la remise maximum afin que le programme demeure en 
mesure de satisfaire intSgralement aux besoins de reparations.
En 1985, les frais estimatifs de remise en Stat des logements 
qu.i avaient besoin de reparations majeures atteignaient presque 
7 000 $. Les frais auraient dSpassS 12 000 $ pour moins de 20 p. 100 des logements examinSs qui avaient besoin de 
reparations majeures. Le montant maximum de 5 000 $ de la 
remise prSvue par le PAREL pour les propriStaires-occupants est 
prSsentement insuffisant, de sorte que certains logements ne 
sont que partiellement remis en Stat et que les clients les plus 
nScessiteux sont exclus du programme.
La remise du pret doit etre fonction de la capacitS de payer
Le deuxieme document de consultation prScisait que le 
pourcentage de remise du pret 1 la restauration devrait dSpendre 
de la capacitS de payer du mSnage. Pour un besoin de rSparation 
donnS, un mSnage dont la capacitS relative de payer est moins 
forte devrait recevoir une aide plus considSrable que celui dont 
la capacitS de payer est supSrieure.
Aux termes du programme actuel, 11 aide est simplement fonction 
du revenu et i1 n’y a pour tout le pays qu1une seule Schelle de remise, en vertu de laquelle 11 aide diminue progressivement 
lorsque le revenu du mSnage atteint 23 000 $. Cette formula 
engendre plusieurs problemes, dScoulant surtout du manque 
d‘adaptation aux variations de revenu et de cout du logement 
d'un endroit a 1‘autre. Ainsi, certains mSnages Sprouvant des 
besoins impSrieux ne peuvent bSnSficier du programme (les PRBI 
peuvent atteindre 35 000 $ pour les families nombreuses vivant 
dans des rSgions ou les couts sont Sieves) et 1‘on observe un 
"effet tout ou rien", en ce sens que les mSnages dont le revenu 
dSpasse le PRBI d'un dollar ne peuvent recevoir une aide 
importante.
Plusieurs dossiers recommandaient 1'utilisation du revenu brut 
actuel du mSnage par rapport au plafond de revenu dSterminant le 
besoin impSrieux, pour mesurer la capacitS de payer. Par exemple, en fondant le pourcentage de remise sur le niveau de 
revenu par rapport au PRBI, on pourrait accorder une remise 
complete 3 des mSnages dont le revenu est infSrieur 3 la moitiS 
du PRBI. La remise pourrait etre rSduite a zSro quand le revenu 
est Sgal au PRBI. De cette fagon, tous les mSnages Sprouvant un 
besoin impSrieux auraient droit 3 une certaine aide, et 1'on 
Sviterait 1' "effet tout ou rien". Ces modifications auraient
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pour consequences d1augmenter 11 aide aux clients a revenu tres 
faible et d'ecarter la possibility de subventions maximums a des 
clients dont le revenu approche du PRBI.
La question du traitement des ressources personnelles a et§ 
soulevee, lors des consultations. La plupart des r§pondants 
n'gtaient pas d'accord pour fonder explicitement 1'aide sur les 
ressources. Pourtant, les personnes dont 11 avoir est 
considerable sont en meilleure posture que d'autres moins 
fortunees, puisqu'elles ont davantage de ressources pour 
rgsoudre leurs probl§mes de logement. II faudrait done envisager d'itablir un ordre de priority des clients en tenant 
compte des ressources, dans une certaine mesure. Par exemple, 
on pourrait exiger que 1'occupant declare son avoir. Tout 
demandeur dont 11 avoir depasserait un certain niveau serait 
jnscrit sur une liste d'attente, en esperant qu'il restera des 
fonds, vers la fin de I'annee de programme. Ainsi, la cote de 
priority la plus yievee serait accordee aux demandeurs qui ont a 
la fois un faible revenu et peu de ressources personnelles.
La possibility d'exiger que les menages dont les frais de 
logement sont peu elevys assument une part de dette plus lourde 
avant d'etre admissibles S une subvention a aussi ete soulevye 
pendant la consultation. La plupart des repondants s'y sont 
opposes. Beaucoup de beneficiaires, en particulier les 
personnes agyes qui ont remboursy leurs emprunts hypothecaires, ne participeralent vraisemblablement pas a un programme qui leur 
imposerait un fardeau financier plus lourd. Les mynages dont le 
logement accapare une forte tranche du revenu, notamment les jeunes, en bynyficieraient meme si leur problgme est 
temporaire. De plus, etant donne que les proprietaires 
controlent leurs frais de logement, ils pourraient les accrottre 
afin de profiter davantage du programme.
Frets remboursables
Les organismes du secteur financier etaient d'avis que le 
gouvernement devrait assurer les prets a risque elevy et servir de pr§teur de dernier recours. On a aussi exprimy 1'avis que la 
presence 3 la fois de tranches susceptibles de remise et de 
tranches remboursablesf dans les prets de la SCHL, amyiiore 1'application du programme.
Par consyquent, la SCHL devrait continuer 3 offrir des pr§ts 
remboursables pour payer le solde des frais de riparation non 
converts par le pr§t susceptible de remise. On admet, 
cependant, que les clients aux prises avec un problems 
d'abordability seront peut-etre privys du droit de participation 
au programme. La reconnaissance de la valeur de 
1'entraide sera exploree comme moyen possible de ryduire les remboursements requis. De plus, grace a une possibility de 
report de paiements, les clients aux prises avec des problemes 
pourraient obtenir une aide PAREL pour effectuer les ryparations 
nycessaires.
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3.2 PAREL pour personnes handicapees
Presentement, a cause des limites de revenu uniformes qui 
servent de critire au PAREL pour personnes handicapees, certains 
menages handicap§s ne peuvent avoir acces au PAREL pour les 
proprietaires-occupants parce que leur revenu d§passe le plafond 
de 23 000 $. En pareil cas, ils peuvent perdre 1'admissibilite 
au programme s'ils sont incapables de rendre eux-memes leur 
logement conforme aux normes.
La SCHL sollicite des avis sur quatre moyens possibles de 
resoudre ce probleme. La premiere solution consisterait a 
rendre le PAREL pour personnes handicapees conforme aux autres 
programmes fedSraux de logement social en ciblant 1'aide vers 
les menages dont le revenu est inferieur au plafond determinant 
les besoins imperieux. Si 1'on suivait cette ligne de conduite, 
25 p. 100 des clients handicapes deviendraient inadmissibles au 
PAREL. En vertu de la deuxi§me solution, on redresserait les 
plafonds de revenu en raison des frais de logement plus eleves 
des menages handicap§s. Cette formule ferait disparaitre la 
discordance entre 1'admissibilite au PAREL pour les 
propriitaires-occupants et au PAREL pour personnes handicapSes. 
Elle elargirait cependant du meme cout 1'admissibilite aux 
autres programmes de logement social. Une troisi§me solution 
consisterait a separer le PAREL pour personnes handicapees des 
programmes de logement social, en n'exigeant seulement que les 
logements subventionnSs ne comportent pas de danger pour la 
sante et la securite. Enfin, on pourrait graduellement 
s'orienter vers le ciblage, en abandonnant peu a peu le 
programme actuel a mesure que les plafonds de revenu determinant 
les besoins imperieux "rattraperont" les limites de revenu 
prisentement en vigueur.
3.3 Besoins de modification du logement des personnes agies 

fragiles
Beaucoup de personnes ag§es fragiles, bien que non handicapees, 
ont besoin de faire modifier leur logement pour continuer d*y 
vivre de fagon autonome. Une composante distincte du programme, 
31'intention des manages ag§s §prouvant des besoins imperieux, 
pourrait prevoir des fonds en vue de telles modifications. 
Celles-ci pourraient toucher le dSplacement des interrupteurs,
1'installation de dispositifs d'alarme en cas de danger, de 
dispositifs a levier pour ouvrir les portes, de finis 
antidSrapants dans les baignoires et les douches, etc. Le^ 
montant de 11 aide requise 3 cet egard est sensiblement inferieur 
a celui que le PAREL pour personnes handicapSes peut fournir, 
soit jusqu'a 2 500 $.
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3.4 Programme de reparations d'urgence (PRU)
L1 aide du PRU vise les reparations qu'il faut apporter d'urgence 
a un logement si 1'on veut continuer de 1'occuper en toute 
security. Les montants accrus qu'il est possible d'obtenir en 
vertu du PAREL permettront d'ilever a un niveau acceptable de 
salubriti et de sicurite des logements qui requierent S cette 
fin des travaux de reparation plus importants que les criteres 
actuels le permettent. Le PRU demeurera disponible pour les 
logements qui ne sont pas admissibles au PAREL, dans les regions 
rurales, soit parce qu'ils ont besoin de reparations excessives 
ou parce que les couts en seraient prohibitifs au point de 
depasser les limites revisees du PAREL.
Comme le PRU est examine dans le cadre de 1'evaluation du 
Programme de logement pour les ruraux et les autochtones, il 
serait premature d'y apporter des modifications a ce stade-ci.

4. CONCLUSION
4.1 Marche de la renovation
D'apres le consensus qui s'est degage de la consultation, le 
gouvernement.federal devrait jouer les roles suivants :
o preconiser des normes eievees d'entretien des maisons, 

produire et diffuser des renseignements sur les 
reparations, et soutenir 1'Industrie privde de 1'inspection 
des logements;

o informer les consommateurs de leurs droits et obligations 
lorsqu'ils confient des travaux de restauration a des 
entrepreneurs, et soutenir 1'Industrie privee de la 
restauration;

o effectuer des recherches sur les causes de la deterioration
des logements et des quartiers, et en diffuser les 
resultats;

o amiliorer 1'efficacite des programmes gouvernementaux 
actuels de financement de la restauration.

4.2 Programme d'aide 1 la remise en itat des logements
Le Document de consultation sur la restauration des logements 
propose d'ivaluer les formes possibles de programme en partant 
de critSres d'efficience, de traitement equitable des 
benSficiaires et d'efficacite du ciblage. La forme de programme 
appuyie par la majority des participants 5 la consultation est 
efficiente puisqu'elle apporte aux manages qui doivent engager 
de fortes sommes dans la rSparation de leur logement une aide
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suffisante pour supprimer complSteraent les dangers § la sant§ et 
la security. De plus, ceux qui touchent des revenus plus elevis 
doivent assumer eux-memes une partie des frais.
L'Squite verticale est rSalisSe en veillant S ce que les mSnages 
les plus nScessiteux regoivent une aide plus forte que les 
manages plus riches ou dont le revenu est sup€rieur. Si le 
degrg de richesse n'est pas explicitement utilise pour 
d§terminer le niveau d'aide, il pourrait 1'§tre au moins pour 
§tablir un ordre de priority parmi les demandeurs Sventuels. 
L'equitS horizontale est r§alis§e en faisant dSpendre 11 aide du 
revenu r§el, c1est-3-dire du revenu nominal dument rectifiS en 
raison du coGt local de la vie qui se manifeste dans les frais 
de logement.
L'efficacit§ du ciblage est rSalisee en diminuant 
progressivement 1'aide a mesure que le revenu approche du plafond determinant les beso'ins imperieux. On supprime ainsi 
les larges Scarts de subvention entre les manages dont le revenu 
est immediatement au-dessus des plafonds de revenu admissible et ceux dont le revenu est immediatement au-dessous, ce qui §carte 
les incitations 3 la fraude ou 3 1'abaissement du revenu afin de 
devenir admissible.
La SCHL serait heureuse de savoir si les participants a la 
consultation sur la restauration des logements sont d'accord 
avec les conclusions du present rapport.
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